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Arrêté n° 22/CAB/896
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Résidence Les Iris -1 avenue de la Chenaie - 85800 Givrand

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Résidence Les Iris ­
1 avenue de la Chenaie - 85800 Givrand présentée par Madame Cécile PENAUD, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 10 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Cécile PENAUD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Résidence Les Iris - 1 avenue de la Chenaie - 85800 Givrand) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0238
et concernant 1 caméra intérieure et 5 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie. le champ de vision des 5 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/897
portant autorisation d'un système de vidéoproteetion situé

La Boule d'Or/Sne Jeb - 77 rue de la République - 85120 La Châtaigneraie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 22-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé La Boule d'Or/Sne Jcb ­
77 rue de la République - 85120 La Châtaigneraie présentée par Monsieur Jean-François BOISSON, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 3 octobre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Jean-François BOISSON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(La Boule d'Or/Snc Jcb - 77 rue de la République - 85120 La Châtaigneraie) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0291
et concernant 6 caméras intérieures, 1 caméra extérieure et 2 caméras extérieures en façade
visionnant la voie publique partiellement, soit les abords immédiats de l'établissement.
Les 2 autres caméras intérieures n° 5 et 6 mentionnées sur le plan joint au dossier de demande
d'autorisation, déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public (réserve-bureau-vestiaire
réserve tabac et colis, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision des 2 caméras extérieures en facade
visionnant la voie publique partiellement se limitera aux abords immédiats de l'établissement (l'intérieur
des immeubles d'habitation ni, de facon spécifique. leurs entrées ne devront être visionnés)
et le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites de propriété.
d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le qenre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable) et. enfin, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des caméras intérieures.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/898
portant abrogation d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Poste Direction Réseau et Banque Pays de Loire - 28 place de la République ­
85120 La Châtaigneraie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/828 du 9 novembre 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé La Poste Direction Réseau
et Banque Pays de Loire - 28 place de la République - 85120 La Châtaigneraie (dossier n° 2015/0269),
et l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/533 du 20 juillet 2020 portant renouvellement, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (2 caméras intérieures) ;

Vu la déclaration d'arrêt total du système autorisé susvisé en date du 29 octobre 2022, effectuée
le 2 novembre par Monsieur Jean-Baptiste DAGIER, directeur sécurité sûreté prévention des incivilités
Pays de Loire ;

Considérant qu'il y a lieu d'abroger les arrêtés préfectoraux susvisés;

Arrête

Article 1 - Les arrêtés préfectoraux n° 15/CAB/828 du 9 novembre 2015 et n° 20CAB/533 du 20 juillet 2020
précités sont abrogés.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.
Il pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e} ou de sa publication au document précité.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/898 Bis
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Basic Fit /1 - Rue Graham Bell - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBûT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/240 du 17 mai 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Basic Fit 1/ - Rue Graham Bell ­
85000 La Roche sur Yon ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Basic Fit Il ­
Rue Graham Bell - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Redouane ZEKKRI, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 27 septembre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Redouane ZEKKRI est autorisé(e),pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Basic Fit Il - Rue Graham Bell ­
85000 La Roche sur Yon) à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2017/0058 et concernant 2 caméras intérieures filmant l'entrée.
Les autres caméras, non déclarées figurant sur le plan joint au dossier de demande de renouvellement
et positionnées dans des espaces réservés uniquement aux membres en possession d'un badge
et dans des espaces privés non accessibles à ces adhérents, n'entrent pas dans le champ d'application
de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/899
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

La Crêpouse/Frangin'g - 2 avenue de l'Atlantique - 85360 La Tranche sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé La Crêpouse/Frangin'g ­
2 avenue de l'Atlantique - 85360 La Tranche sur Mer présentée par Monsieur Jérôme GEORGES, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 16 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Jérôme GEORGES est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(La Crêpouse/Frangin'g - 2 avenue de l'Atlantique - 85360 La Tranche sur Mer) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0381
et concernant 2 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie. d'une part, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser
les limites de propriété et. d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ
de vision des 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/900
portant autorisation d'un système de vidéoproteetion situé

Café des Sports/Sne Sibilloblet - 1 place de l'Eglise - 85130 Saint Aubin des Ormeaux

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure. notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Café des Sports/Sne Sibilloblet ­
1 place de l'Eglise - 85130 Saint Aubin des Ormeaux présentée par Monsieur Jean-Marc SIBILLE, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 25 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Jean-Marc SIBILLE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Café des Sports/Sne Sibilloblet - 1 place de l'Eglise - 85130 Saint Aubin des Ormeaux) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0391 et concernant 2 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie, d'une part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable) et. d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas
entrer dans le champ de vision des 2 caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/901
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Pharmacie de la Boussole/C. Porteau & V. Costenoble - 69 rue des Plesses ­
Centre Commercial La Boussole - Château d'Olonne - 85180 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral 13/CAB/089 du 22 février 2013 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Pharmacie de la Boussole ­
69 rue des Plesses - Centre Commercial La Boussole - 85180 Château d'Olonne (4 caméras intérieures),
et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/600 du 15 décembre 2017 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout de 2 caméras intérieures, identité du déclarant, diminution
du nombre de jours de conservation des images passant de 15 à 12, identité des personnes habilitées
à accéder aux images, modalités d'information pour le public et identité de la personne pour l'exercice du droit
d'accès aux images)

Vu la nouvelle demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Pharmacie de la Boussole/C. Porteau & V. Costenoble 69 rue des Plesses
Centre Commercial La Boussole - Château d'Olonne - 85180 Les Sables d'Olonne présentée par
Madame Clotilde PORTEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;
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Arrêté n° 22/CAB/902
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Mc Donald 's/Bfe Restauration - Route de La Rochelle - 85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Mc Donald's/Bfc Restauration ­
Route de La Rochelle - 85200 Fontenay le Comte présentée par Monsieur Jérémy CaSSET, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 17 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Jérémy CaSSET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Mc Donald's/Sfc Restauration - Route de La Rochelle - 85200 Fontenay le Comte) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0383 et concernant 2 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.
Les 4 autres caméras intérieures n° 5, 6, 7 et 8 mentionnées sur le plan joint au dossier de demande
d'autorisation, déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public (caisse drive, bureau,
réserve, accès salle de repos), n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie. d'une part, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété et. d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ
de vision des 6 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté N° 22/CAB/903
autorisant la mise en commun des moyens des polices municipales de Jard sur Mer

et de Talmont Saint Hilaire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l'article L. 512-3 du code de la sécurité intérieure prévoyant la mise en commun des moyens des
polices municipales lors d'une manifestation exceptionnelle ;

Vu la demande formulée par les maires des communes de Jard sur Mer et de Talmont Saint Hilaire,
reçue le 23 novembre 2022, relative à la mise en commun des polices municipales, à l'occasion du
marché de Noël, sur la commune de Talmont Saint Hilaire, le samedi 17 décembre de 14h00 à 21h00
et le dimanche 18 décembre 2022 de 14h00 à 18h00 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée;

ARRETE

ARTICLE 1er
: Est autorisée la mise en commun des moyens de polices municipales de Jard sur Mer et

de Talmont Saint Hilaire, les samedi 17 décembre et dimanche 18 décembre 2022, à l'occasion du
marché de Noël, sur la commune de Talmont Saint Hilaire, aux conditions fixées ci-après:

~ durée d'intervention: le samedi 17 décembre 2022 de 14h00 à 21h00 et le dimanche
18 décembre 2022 de 14h00 à 18h00 ;

~ moyens: - deux agents et un véhicule de service de la police municipale de Jard sur Mer
- deux agents et un véhicule de service de la police municipale de Talmont Saint Hilaire

~ missions : assistance au service de police municipale de Talmont Saint Hilaire dans le cadre des
opérations de fourrière automobile et de surveillance de la manifestation. Sécurisation des entrées et
des sorties. Assistance, orientation et information au public et usagers de la route. Mission de
surveillance générale sur les axes routiers concernés par la manifestation .
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Arrêté n° 22/CAB/906
portant autorisation de surveillance sur la voie publique

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure «Activités privées de sécurité », et notamment
son article L. 613-1 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination
de Monsieur Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu "arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'autorisation d'exercer n° AUT-085-2118-03-21-20190362172 délivrée par le conseil national
des activités privées de sécurité à la société dénommée «Actilium Sécurité», ReS 481 688 992 000 25,
sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie - 85470 Bretignolles sur Mer, représentée par
Monsieur Franck BERNARD (agrément dirigeant: AGD-085-2023-04-25-20180337415), et ayant
pour activités la surveillance et le gardiennage;

Vu la demande présentée le 24 novembre 2022 par la société « Actilium Sécurité», ensemble la requête
du conseil départemental de la Vendée, tendant à obtenir une autorisation pour des missions
de surveillance itinérante ou non itinérante sur la voie publique, sur la commune de Tiffauges (85130),
du 2 au 4 décembre 2022 et du 9 au 11 décembre 2022, à l'occasion du Marché de Noël du Château
de Tiffauges ;

Vu l'avis des services de gendarmerie en date du 29 novembre 2022 ;

Considérant l'opportunité de faire assurer la surveillance susvisée;

Arrête

Article 1: la société dénommée «Actilium Sécurité», RCS 481 688 992 000 25, sise
37 bis rue de la Grande Sauzaie - 85470 Bretignolles sur Mer, représentée par Monsieur Franck BERNARD,
est autorisée à assurer la surveillance itinérante ou non itinérante sur la voie publique,
D753/lntersection Niveau Le Prieuré et La Crume - D753/Rue de la Vallée Intersection Niveau Rue
du Vieux Moulin - D9/Rue du Donjon Intersection Niveau Grande Rue, sur la commune de Tiffauges (85130),
à l'occasion du Marché de Noël du Château de Tiffauges dans les conditions ci-dessous :
· les 2 et 9 décembre 2022 de 17h00 à 22h45
· les 3 et 10 décembre 2022 de 13h15 à 22h45
· les 4 et 11 décembre 2022 de 10h15 à 20h45.
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Arrêté n° 22/CAB/914
portant autorisation de surveillance sur la voie publique

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure «Activités privées de sécurité », et notamment
son article L. 613-1 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination
de Monsieur Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'autorisation d'exercer n° AUT-049-2121-01-17-20210702723 délivrée par le conseil national
des activités privées de sécurité à la société dénommée «Octopus Sécurité-Sngsb>, RCS 327917 118 000 66,
sise 12 avenue Jean Joxé - 49100 Angers, représentée par Monsieur Emmanuel DUSAUTOIR
(agrément dirigeant: AGD-077-2026-06-07-2021 0006865), et ayant pour activités la surveillance
et le gardiennage;

Vu la demande présentée le 29 novembre 2022 par la société« Octopus Sécurité-Sngst», ensemble
la requête de la mairie des Herbiers, tendant à obtenir une autorisation pour des missions
de surveillance itinérante ou non itinérante sur la voie publique, sur la commune des Herbiers (85500),
le 3 décembre 2022, à l'occasion de la Parade de Noël;

Vu l'avis des services de gendarmerie en date du 1er décembre 2022 ;

Considérant l'opportunité de faire assurer la surveillance susvisée ;

Arrête

Article 1: la société dénommée «Octopus Sécurité-Sngst», RCS 327917 118 000 66,
sise 12 avenue Jean Joxé - 49100 Angers, représentée par Emmanuel DUSAUTOIR, est autorisée à assurer
la surveillance itinérante ou non itinérante sur la voie publique (Rue de la Fontaine du Jeu, Rue de Saumur, Rue
du Brandon, Rue du Tourniquet, Rue de la Prise d'Eau, Rue Nationale, Rue des Pierres Fortes,
Rue du Champ de Foire, Rue du Puits Boisseau, Rue Saint Etienne), le 3 décembre 2022 de 14h00 à 22h00,
sur la commune des Herbiers (85500), à l'occasion de la Parade de Noël.
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Arrêté N°2022-0CL-BER-1298
portant convocation des électeurs de la commune de Bellevigny et fixant les dates

de dépôt de candidatures en vue des élections municipales partielles intégrales

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code électoral et notamment les articles L.225 à L.259, R.25-1, R.127-1 à R.128-4 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2122-8;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de Vendée;

Considérant la démission du maire de Bellevigny, monsieur Régis Plisson, acceptée par monsieur le
préfet le 16 novembre 2022 ;

Considérant qu'afin de pouvoir procéder à l'élection du maire, le conseil municipal doit être complet et
qu'il est constaté que le conseil municipal de Bellevigny est incomplet et en l'absence de remplaçant
sur la liste;

Considérant qu'il convient, en conséquence, d'organiser des élections partielles intégrales;

Considérant que les électeurs de Bellevigny sont convoqués pour des élections partielles intégrales par
arrêté préfectoral qui doit être publié dans la commune au moins six semaines avant le scrutin;

Arrête

Article T": Les électeurs de la commune de Bellevigny sont convoqués le dimanche 22 janvier 2023 à
l'effet d 'élire 33 conseillers municipaux et 6 conseillers communautaires. Si un deuxième tour est
nécessaire, il aura lieu le dimanche 29 janvier 2023.

Article 2 : Cette élection se fera sur la base des listes électorales arrêtées le lendemain de la réunion de
la commission de contrôle des listes électorales qui doit se tenir entre le 24" et le 21"jour précédent le
scrutin, soit entre le 29 décembre 2022 et le 1er janvier 2023.

Article 3 : Le scrutin ne durera qu'un seul jour et aura lieu un dimanche. Il sera ouvert à huit heures et
clos à dix-huit heures. Les membres du conseil municipal de Bellevigny seront élus au scrutin de liste.

Articles 4: Au premier tour, l'élection est acquise si une liste recueille la majorité absolue des suffrages
exprimés. Dans le cas contraire, il est procédé à un second tour.
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Arrêté n02022-0CL-BICB-1300
portant modification des statuts de la communauté de communes du Pays de Mortagne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-17 et L. 5211-20 ;

VU l'arrêté préfectoral n096 - DRCL/2 - 114 du 23 décembre 1996 autorisation la création de la
communauté de communes du Canton de Mortagne sur Sèvre;

VU l'arrêté préfectoral n02015 - DRCTAJ/3 - 683 du 31 décembre 2015 portant changement de
dénomination de la communauté de communes en « communauté de communes du Pays de
Mortagne» et modification des statuts;

VU l'arrêté préfectoral n02022-DCL-BICB-586 du 23 mai 2022 portant modification des statuts de la
communauté de communes du Paysde Mortagne;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 14 septembre 2022, approuvant les
modifications au sein des statuts des compétences « Famille, petite enfance, parentalité » et « Enfance,
jeunesse» avec une prise d'effet au 'l'" janvier 2023 ;

vu les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant
la modification des statuts de la communauté de communes:

CHANVERRIE

LA GAUBRETIERE
LES LANDES GENUSSON
MALLIEVRE
MORTAGNE-SUR-SEVRE

SAINT AUBIN DESORMEAUX
SAINT LAURENT SUR SEVRE
SAINT MALO DU BOIS
SAINT MARTIN DESTILLEULS

TIFFAUGES
TREIZE VENTS

en date du
en date du
en date du

en date du

en date du
en date du
en date du

en date du

en date du
en date du
en date du

10 novembre 2022
6 octobre 2022

3 novembre 2022
25 octobre 2022
8 novembre 2022
20 octobre 2022

8 novembre 2022
17 octobre 2022
13 octobre 2022

10 octobre 2022
20 octobre 2022

VU les nouveaux statuts modifiés ci-annexés;

29 rue Delille
85 922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail: prefeeture@Vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr





















PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Arrêté n022-DCL-BENV-,,~3

modifiant l'arrêté n020-DRCTAJ/1-795 en date du 17 novembre 2020 portant
renouvellement de la composition de la commission de suivi de site

de l'usine d'équarrissage située au lieu-dit « Le Clousis Marotin »
sur le territoire de la commune de BENET

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Titre 1er du Livre V du code de l'environnement relatif aux installations classées pour la protection
de l'environnement;

Vu le Titre Il du Livre 1er du code de l'environnement, relatif à l'information et la participation des
citoyens;

Vu le code du travail,

Vu le décret n° 2012-189du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site;

Vu l'arrêté nOOG-DRCLE/1-337 du 28 juillet 200G modifié autorisant SECANIM Centre à exploiter une
usine d'équarrissage au lieu-dit « Le Clousis Marotin » sur le territoire de la commune de BENET;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/1-795 en date du 17 novembre 2020 portant renouvellement de la
commission de suivi de site de l'établissement;

Vu les propositions de l'exploitant;

Arrête

Article 1 : t'artlcle-t de l'arrêté n020-DRCTAJ/1-795 du 17 novembre 2020 est modifié comme suit en ce
qui concerné le collègëdes-représentants de l'exploitant:. .
« 1- Collège des administrations de l'Etat:

-le sous-préfet de Fontenay-le-Comte ou son représentant
-le directeur départemental de la protection des populations ou son représentant
-le délégué territorial de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire ou son représentant

Il - Collège de~ élus des collectivités territoriales et E.P.C.1. :

a) le président du conseil départemental ou son représentant
b) le maire de Benet ou son représentant
c) le président de la communauté de communes Vendée Sèvre Autise ou son représentant

111- Collège des associations ayant pour ob jet la prot ect ion de l'environnement et des riverains du site
concerné

a) Association de protection de l'environnement:

Association vendéenne pour la qualité de la vie (AVQV) :
- M. Robert AUJARD,titulaire
-M. Yves BILLAUD, suppléant
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N°184/SPS/22
portant autorisation de faire circuler un petit train routier touristique

sur la commune de Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R 317-21, R. 411-3 à R.411-6 et R.411-8 ;

Vu la loi n02021-1040 du 05 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire;

Vu le décret n02021-1059 du 07 août 2021 modifiant le décret n02021-699 du 01juin 2021 prescrivant les
mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire;

Vu le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 06 décembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu "a rrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;

Vu l'arrêté du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions d'utilisation des véhicules,
autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs;

Vu la demande reçue le 10 novembre 2022, présentée par M. Philippe NOMBALAIS, gérant de la société
VOYAGES NOMBALAIS, dont le siège social est sis -76c, route de Soullans à Challans;

Vu la licence pour le transport intérieur de personnes par route pour compte d'autrui du demandeur
nO 2016/52/0000798 valable du 26 octobre 2016jusqu'au 25 octobre 2026 ;

Vu le règlement de sécurité d'exploitation de l'entreprise;

Vu les certificats d'immatriculation des véhicules composant le petit train routier touristique;

Vu les procès-verbaux des visites techniques initiales délivrés par le directeur régional de l'industrie et de
la recherche, région Rhône-Alpes;

Vu les procès-verbaux de la dernière visite technique délivrés par DEKRA;

Vu l'avis 17 novembre 2022, du président du Conseil départemental de la Vendée, service Domaine
Public et Foncier;

Vu l'avis favorable de Monsieur le maire de Challans en date du 20 octobre 2022.

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 23 93 93 - Mail : sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
www.vendee gouv ft 1/2
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Sous-préfeèture de Fontenay-le-Comte

Arrêté n° 22/SPF/28
portant autorisation de surveillance sur la voie publique
à l'occasion de la Foire de Noël de l'Abbaye de Maillezais

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure {( Activités privées de sécurité », et notamment
son article L. 613-1 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations;

Vu le décret du président de la République du 20 octobre 2021 portant nomination de Madame Nicole
CHABANNIER, en qualité de Sous-préfète de Fontenay-le-Comte;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY,
préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJj2-661 du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à
Madame Nicole CHABANNIER, sous-préfète de Fontenay Le Comte;

Vu l'autorisation d'exercer nO AUT-085-2118-03-21-20190362172 délivrée par le conseil national
des activités privées de sécurité à la société dénommée {( ACTILIUM Sécurité», RCS 481 688992,
installée 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Bretignolles sur Mer, représentée par Monsieur Franck
BERNARD (agrément dirigeant: AGD-085-2023-04-25-20180337415), et ayant pour activités la
surveillance et le gardiennage;

Vu la demande reçue le 24 novembre 2022 par la société {( ACTILIUM Sécurité », tendant à obtenir une
autorisation pour des missions de surveillance sur la voie publique, sur la commune de Maillezais
(85 420), les 2,3,4 et 9, 10, 11 décembre 2022 à l'occasion de la Foire de Noël 2022 ;

Considérant l'opportunité de faire assurer la surveillance susvisée ;

Arrête

Article 1: La société dénommée {( ACTILIUM Sécurité», RCS 481688992, installée 37 bis rue de la
Grande Sauzaie 85 470 Bret ignolles sur Mer, représentée par Monsieur Franck BERNARD, est autorisée à
assurer la surveillance sur la voie publique, à l'occasion de l'événement la Foire de Noël 2022 organisé
par le Conseil Départemental de la Vendée, les 2, 3, 4 et 9, 10, 11 décembre 2022 à l'Abbaye de
Maillezais :

les vendredis 2 et 9 décembre 2022 de 17h30 à 22h30
Les samedis 3 et 10 décembre 2022 de 13h30 à 22h30

Les dimanches 4 et 11 décembre 2022 de 10h00 à 20h00

16, quai Victor Hugo
CS70009
85201 FONTENAY-LE-COMTE CEDEX
Tél . 02-72-78-50-26
sp-fontenay-Ie-comte@vendee.gouv.fr
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Sous-préfecture de Fontenay-le-Comte

Arrêté n° 22/SPF/29
portant autorisation de surveillance et de gardiennage sur la voie publique à

l'occasion du marché de Noël de Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure « Activités privées de sécurité», et notamment
son article L. 613-1 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations;

Vu le décret du président de la République du 20 octobre 2021 portant nomination de Madame Nicole
CHABANNIER, en qualité de sous-préfète de Fontenay-le-Comte;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY,
préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n021~DRCTAJ/2-661 du S décembre 2021 portant délégation de signature à
Madame Nicole CHABANNIER, sous-préfète de Fontenay-le-Comte;

Vu l'autorisation d'exercer n° AUT-017-2120-03-02-20210512309 délivrée par le conseil national
des activités privées de sécurité à la société dénommée ({ A.S.P.S.I Sécurité », RCS S09 310 501, installée
11 rue des Entreprises 17137 Marsilly, représentée par Monsieur Sylvain FLOGNY (agrément dirigeant:
AGD-017-2025-09-0S-20200319107), et ayant pour activités la surveillance et le gardiennage;

Vu les arrêtés municipaux de la ville de Luçon nOT422.2022 et T423.2022 du 27 novembre 2022 portant
sur la réglementation du stationnement et de la circulation;

Vu la demande reçue le 6 novembre 2022 par la société « A.S.P.S.I Sécurité », tendant à obtenir une
autorisation pour des missions de surveillance et de gardiennage sur la voie publique, dans le cadre du
marché de Noël de Luçon les 3 et 4 décembre 2022 ;

Considérant l'opportunité de faire assurer la surveillance susvisée;

Arrête

Article 1: La société dénommée « A.S.P.S.I Sécurité », RCS S09 310501, installée 11 rue des Entreprises
17137 Marsilly, représentée par Monsieur Sylvain FLOGNY, est autorisée à assurer la surveillance et le
gardiennage sur la voie publique-dans le cadre du marché de Noël de Luçon les 3 et 4 décembre 2022
de 10h00 à 19h00 :

16, quai Victor Hugo
CS 70009
85201 FONTENAY-lE-COMTE CEDEX
Tél. 02-72-78-50-26
sp-fontenay-Ie-comte@vendee.gouv.fr
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Arrêté N°22~DDTM85-699

portant octroi d'une subvention à la communauté de communes Océan-Marais de
Monts pour la réhabilitation de l'aire permanente d'accueil des gens du voyage sur la

commune de Saint-Jean-de-Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage;

VU le décret n° 2001-541 du 25 juin 2001 relatif au financement des aires d'accueil destinées aux gens du
voyage;

VU le décret n? 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets
d'investissement;

VU l'arrêté du 2 août 2019 pris en application de l'article 6 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif
aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement, déterminant les pièces et informations
complémentaires aux demandes de subventions relevant du ministère de la transition écologique et
solidaire et du ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales;

VU le décret nO 2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d'accueil et aux terrains
familiaux locatifs destinés aux gens du voyage et pris pour l'application de J'article 149 de la loi n° 2017­
86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et la citoyenneté;

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021, portant nomination de M. Gérard
GAVORY en qualité de préfet de Vendée;

Considérant la demande de la communauté de communes Océan-Marais de Monts en date du 29 avril
2022 sollicitant l'octroi d'une subvention pour la réhabilitation d'une aire d'accueil des gens du voyage
sur la commune de Saint-Jean-de-Monts;

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie: 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Financé par
l'Union européenne
NextGenerationEU

Arrêté N°22-DDTM85-700
portant octroi d'une subvention à la communauté de communes Pays de Chantonnay

pour la réhabilitation de l'aire permanente d'accueil des gens du voyage sur la
commune de Chantonnay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la loi n° 2000-614 du Sjuillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage;

VU le décret n° 2001-541 du 25 juin 2001 relatif au financement des aires d'accueil destinées aux gens du
voyage;

VU le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets
d'investissement;

VU l'arrêté du 2 août 2019 pris en application de l'article 6 du décret n° 2018-514 du 2S juin 2018 relatif
aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement, déterminant les pièces et informations
complémentaires aux demandes de subventions relevant du ministère de la transition écologique et
solidaire et du ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales;

VU le décret nO 2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d'accueil et aux terrains
familiaux locatifs destinés aux gens du voyage et pris pour l'application de l'article 149 de la loi n° 2017­
86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et la citoyenneté;

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021, portant nomination de M. Gérard
GAVORY en qualité de préfet de Vendée;

Considérant la demande de la communauté de communes Pays de Chantonnay en date du 29 avril
2022 sollicitant l'octroi d'une subvention pour la réhabilitation d'une aire d'accueil des gens du voyage
sur la commune de Chantonnay;

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Téléco pie : 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Unité domaine public maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2022/731 - DDTM/SML/UDPM

résiliant une autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour l'installation d'un ponton à Beauvoir sur Mer

LIEU DE L'OCCUPATION
la Noure
Ponton n010

Commune de Beauvoir sur Mer

OCCUPANT du DPM
M.Jackie POTIER
13,rue des Ormes
85 230 BEAUVOIRSUR MER

le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles l. 2122-1 et
suivants, R. 2122-1 à R. 2122~8,

VU le code des relations entrele public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6,L.114-S,
L.212-1, l.221-8 et l.411-2,

VU le Code de,l'environnement, notamment l'article l. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamlT)ent l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à

l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la Républiquè du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur

Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 20 4210 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N°22-DDTM85-732

portant autorisation de battue administrative de destruction de sangliers
sur les communes de Sainte-Hermine et Saint-Jean-de-Beugné

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu les articles L.427-1 à L.427-3, L.427-6 et R.427-1 à R.427-3 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté relatif aux lieutenants de louveterie du 14 juin 2010,

Vu l'arrêté préfectoral du 16 décembre 2019, portant nomination des lieutenants de louveterie pour la
période s'étendant jusqu'au 31 décembre 2024,

Vu la demande du lieutenant de louveterie du secteur,

Vu l'arrêté 2022-DCL-BCI-268 du 1 mars 2022 portant délégation de signature à monsieur Didier
GERARD, directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu la décision 22-SGCD-26 du 7 mars 2022 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires
et de la mer,

Considérant l'augmentation de la population de sangliers et les risques de collisions et d'accidents
mettant en cause la sécurité publique sur les communes de Sainte-Hermine et Saint-Jean-de-Beugné.

Arrête

ARTICLE 1 -M. Robert AUMAND, Lieutenant de Louveterie, en résidence administrative à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) de Vendée, 19 rue Montesquieu, 85021 La Roche­
sur-Yon, est chargé d'organiser autant de battues que nécessaires, depuis la date de signature du
présent arrêté et jusqu'au 31 décembre 2022 sur les communes de Sainte-Hermine et Saint-Jean-de­
Beugné sur le secteur du Vendéopôle mentionné en annexe.

ARTICLE 2 - Pour la réalisation des opérations, M. Robert AUMAND pourra recourir si nécessaire au
concours du service départemental de l'office français de la biodiversité (OFB). Le lieutenant de
louveterie pourra s'entourer pour les besoins de la battue administrative de personnes de plus de 16 ans
titulaires d'un permis de chasser et dont les qualifications techniques en matière de chasse sont
reconnues.

Pendant toute la durée de la battue administrative, toute chasse est interdite sur l'emprise de la battue
administrative figurant sur le plan en annexe.

Afin d'assurer la sécurité des opérations, M. Robert AUMAND prendra l'attache préalablement :

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécop ie : 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi , de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Arrêté ND22-DDTM85-734

portant autorisation exceptionnelle de destruction de sangliers après piégeage

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu les articles l.427-1 à l.427-3, l.427-6 et R,427-1 à R,427-3 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté relatif aux lieutenants de louveterie (NOR: DEVN1013973A) du 14juin 2010,

Vu l'arrêté préfectoral 19-DDTM85-G15 du 16 décembre 2019, portant nomination des lieutenants de
louveterie pour la période s'étendant jusqu'au 31 décembre 2024,

Vu la demande du maire Des Achards rapportée par le lieutenant de louveterie le 15 novembre 2022,

Vu l'avis l'accord du directeur des routes, des mobilités et de l'habitat, du Conseil Départemental en
date du 22 novembre 2022,

Vu l'arrêté 2022-0CL-BCI-268 du 1 mars 2022 portant délégation de signature à monsieur Didier
GERARD, directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu la décision 22-SGCD-26 du 7 mars 2022 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires
et de la mer,

Considérant les dégâts que les sangliers occasionnent dans les propriétés agricoles et privées,

Considérant les risques de collisions ferroviaires et routières mettant en cause la sécurité publique,

Considérant les difficultés de prélèvement par tir, en toute sécurité, des animaux remisés dans les
parcelles jouxtant la route départementale RD 21 sur la commune Des Achards,

Arrête

Article 1 : M. Yvon MORINEAU, lieutenant de louveterie, en résidence administrative à la direction
départementale des territoires et de la mer (DDTM) -19 rue Montesquieu- BP 60827- 85021 La Roche-sur­
Yon Cedex, est autorisé à organiser des opérations de piégeage de sangliers en vue de leur destruction,
par la pose d'une cage piège aux abords de la route départementale n021 au lieu-dit Route des Landes
de la Cossonnière, commune des Achards.
le piégeage est autorisé pour la durée d'un mois à compter de la date de signature du présent arrêté.

19, rue Montesquieu - BP 60827
8!iQ21 la ReGl1e sur Yoot:edex ---- -- --- ~==---==-
Tél: : 025144 32 32- Télécopie: 02!i1 055763 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouvertureau public : du lundi au vendredi, de 09h00à 12h00et de 14h00à 16h30
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Arrêté Préfectoral n° 22-DDTM85-737
mettant en demeure Monsieur MERIAU Sébastien de réaliser des travaux de remise en état
des parcelles OB 1393, OB 1395, OB 1866 et des accès attenants au lieu dit les Marais de la

Grassière sur la commune des Sables d'Olonne, (Olonne-sur-Mer), à l'intérieur du site Natura
2000 Dunes, Forêt et Marais d'Olonne.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la directive 79/409/CEE du Conseil du 2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux
sauvages;

Vu la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats
naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages;

Vu la directive 2009/147/CE du parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009
concernant la conservation des oiseaux sauvages;

Vu le code de l'Environnement, notamment ses articles L.171-7, L.414-4 et R.414-19 et suivants;

Vu l'arrêté ministériel du 29 mai 2015 portant désignation du site Natura 2000 dunes, forêt
et marais d'Olonne (zone spéciale de conservation);

Vu l'arrêté préfectoral 13/DDTM/672-SERN/TNDL du 6 décembre 2013 fixant la deuxième liste
locale des documents de planification, programmes, projets, manifestations et interventions
soumis à l'évaluation des incidences Natura 2000;

Vu le rapport de manquement administratif établi par le service départemental de l'Office
français de la biodiversité (OFB) du 24/08/2022, invitant Monsieur MERIAU Sébastien sous
15 jours à faire part à l'autorité administrative de ses observations;

Vu la notification par courrier recommandé avec accusé de réception en date du 28/08/2022
du rapport de manquement administratif qui a été adressé à Monsieur MERIAU Sébastien;

Vu l'absence de réponse de Monsieur MERIAU Sébastien dans les délais impartis;

Considérant que les parcelles OB 1393, OB 1395, OB 1866 recèlent une grande biodiversité
protégée, recensée dans le document d'objectif du site Natura 2000 Dunes, Forêt et Marais
d'Olonne.

Considérant le non-respect de l'arrêté préfectoral 13/DDTM/672-SERN/TNDL du 6 décembre
2013 fixant la deuxième liste locale des documents de planification, programmes, projets,
manifestations et interventions soumis à l'évaluation des incidences Natura 2000.

Considérant que Monsieur MERIAU Sébastien a réalisé des travaux dans les Marais de la
Grassière sur la commune des Sables d'Olonne (Olonne-Sur-Mer) à l'intérieur des parcelles OB
1393, OB 1395, OB 1866 et ses accès, situées dans le site Natura 2000 « Dunes, Forêt et Marais
d'Olonne », sans autorisation administrative préalable du Préfet.
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Arrêté préfectoral n° APDDPP- 22-1549 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du i8 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1232 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'influenza aviaire hautement pathogène de COUVOIR DE LA
SEIGNEURTIERE se situant La Seigneurtière 85600 La Boissière de Montaigu (site de la Cheffretière
85600 Saint Georges de Montaigu) ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 16 mars 2021 ;

CONSIDERANT le rapport du Dr Laurence Goureau transmis le 13/10/2022 attestant de la bonne
santé des animaux et des mesures de biosécurité toujours en place.

CONSIDERANT le rapport d'analyse favorable du laboratoire d'analyse INOVALYS (Nantes) en
date du 12/10/2022

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté préfectoral nD APDDPP- 22-1679 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU J'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-0835 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement SAS AVI BARBERE sise LA
BARBERE à SAINT PAUL EN PAREDS;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17 Octobre 2022 ;

CONSIDERANT le rapport du Dr René PLANEL- RESEAU CRISTAL attestant de la bonne santé des
animaux et des mesures de biosécurité le 25/10/2022.:

CONSIDERANT les rapport d'analyse favorable du laboratoire d'analyse RESALAB OUEST n° BM
2022.59099-1 et nOSE 2022,59152-1 édité le 26/10/2022

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

19 rue Montesquieu
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté préfectoral nO APDDPP- 22-1723 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1159 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène de EARL LUCAILLOUX
se situant L'Andraudière 85130 Saint Aubin les Ormeaux - SIRET 35061673600020;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJl2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17 octobre 2022 ;

CONSIDERANT le rapport du Dr Thierry MAUVISSEAU transmis le 13/10/2022 attestant de la bonne
santé des animaux et des mesures de biosécurité toujours en place.

CONSIDERANT le rapport d'analyse favorable du laboratoire d'analyse INOVALYS n° D221000611
édité le 13/10/2022,

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

19 Rue Montesquieu
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° APDDPP-22-1724de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale
(elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020{687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016{429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l' influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ{2-610 du 22/11{2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 17{10/2022;

Considérant que le lot de canetons d'un jour mis en place le 08{11{2022 dans l'exploitation Touzeau Michel se
situant La Lande des Brosses 85300 Challans - SIRET 35076857800014 provient du couvoir ORVIA ­
COUVOIR DE LA MESANGERE Lieu dit LA MESANGERE 49510 BEAUPREAU-EN-MAUGES situé dans une zone
réglementée ;

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation Touzeau Michel se situant La Lande des Brosses 85300 Challans, hébergeant un ou plusieurs
animaux issus de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du Directeur
Départemental de la Protection des populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires de l'exploitation, LABOVET;

Cette surveillance s'applique sur le bâtiment présent sur l'exploitation identifié comme suit: V085DAK.

Article 2:

La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes:

1/ La visite régulière de l'élevage suspect par les agents de la DDPP ou le vétérinaire sanitaire;

2{ Le recensement de toutes les catégories d'animaux présentes dans l'exploitation et, pour chacune des espèces
concernées, le nombre d'animaux déjà morts et le nombre d'animaux suspects. Le recensement est
quotidiennement mis à jour par l'éleveur pour tenir compte des animaux nés ou morts pendant la durée de
l'APMS et reste disponible sur demande de la DDPP ;

19 rue Montesquieu - BP795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
tel. 02 51 4710 00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1741 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1694 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation EARL LES FOSSILES
sise Le Grand Moulin à LA CHAPELLE THEMER (85210);

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation EARL LES FOSSILES sise Le
Grand Moulin à LA CHAPELLE THEMER (85210);

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :
L'exploitation EARL LES FOSSILES sise Le Grand Moulin à LA CHAPELLE THEMER (85210) est placée
sous la surveillance de la Direction départementale de la protection des populations (DDPP) et des
vétérinaires sanitaires du cabinet ANIMEDIC.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.

19 rue Montesquieu
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
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Arrêté préfectoral n° APDDPp· 22-1744 relatif.à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 200S/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 200S/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1461 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement SCEA L'OEUF AU NID sise Pont
Sigou à SAINTE HERMINE (85210);

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17 Octobre 2022 ;

CONSIDERANT les rapport d'analyse favorable du laboratoire d'analyse RESALAB OUEST
nO BM 2022.61033-1 édité le 01/11/2022

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

19 rue Montesquieu
BP795
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1747 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une
exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral W APDDPP- 22-1675 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation SCEA LA
POULAUDIERE sise 2311 Les Bitaudières à GROSBREUIL (85440);

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la. protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation SCEA LA POULAUDIERE sise
2311 Les Bitaudières à GROSBREUIL (85440);

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :
L'exploitation SCEA LA POULAUDIERE sise 2311 Les Bitaudières à GROSBREUIL (85440) est placée
sous la surveillance de la Direction départementale de la protection des populations (DDPP) et des
vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire ANIMEDIC.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.
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Arrêté préfectoral n° APDDPP- 22-1748 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

vu l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1463 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement EARL RIPAUD sise Le Peu à LA
JAUDONNIERE (85110);

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17 Octobre 2022 ;

CONSIDERANT le rapport du Dr Mathieu ALLAIN - ANIMEDIC attestant de la bonne santé des
animaux et des mesures de biosécurité le 03/11/2022.:

CONSIDERANT les rapport d'analyse favorable du laboratoire d'analyse de QUALYSE nO
22110405900101 édité le 07/11/2022

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

19 rue Montesquieu
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1757 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire; ,

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° ' APDDPP-22-o560 du 31/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation GAEC PAULX DE LAIT sise à
L'Ardoisière à LA GARNACHE (85710) pour l'élevage sise - Siret 50238714500019;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, di recteur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 09/06/2022.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
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Arrêté Préfectoral ND APDDPP-22-1777 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation
à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (elégislatlon
sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des produits
détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza
aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1080 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation GAEC LA SAINT FRERE se situant La
Saint Frère 85500 Chanverrie- SIRET 32210840800020;

VU l'arrêté préfectoral nD21-DRCTAjf2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation GAEC LA SAINT FRERE se situant La
Saint Frère 85500 Chanverrie

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :
L'exploitation GAEC LA SAINT FRERE se situant La Saint Frère 85500 Chanverrie est placée sous la
surveillance de la Direction départementale de la protection des populations (DDPP) et le cabinet vétérinaire
CHENE VERT.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.

Article 2 :
La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes :
1/ La visite régulière de l'élevage par le vétérinaire sanitaire;
2/ Un recensement quotidiennement mis à jour par l'éleveur pour tenir compte des animaux nés ou morts
pendant la durée de l'APMS et reste disponible sur demande de la DDPP;
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Arrêté préfectoral n° APDDPP- 22-1778 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1356 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène de GAEC CHAMP VERSE
sise Lieu dit Champ Versé à SAINTE CECILE (85110);

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/22 ;

CONSIDERANT le rapport du Dr Karine GRANGE-DAHU transmis le 09/11/2022 attestant de la
bonne santé des animaux et des mesures de biosécurité toujours en place.

CONSIDERANT le rapport d'analyse favorable du laboratoire d'analyse INOVALYS (Nantes) N°
D221100428 édité le 10/11/2022

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1779 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation
à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de J'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (elégislation
sur la santé anirnale») :

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des produits
détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza
aviaire;

VU l'arrêté min istériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral NO APDDPP- 22-0915 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation Earl Les Cailloux se situant La Grande
Métairie 85170 Les Lucs sur Boulogne;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation Earl Les Cailloux se situant La
Grande Métairie 85170 Les Lucs sur Boulogne

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :
L'exploitation Earl Les Cailloux se situant La Grande Métairie 85170 Les Lucs sur Boulogne est placée
sous la surveillance de la Direction départementale de la protection des populations (DDPP) et le cabinet
vétérinaire REPRO VET CONSEIL.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.

Article 2 :
La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des invest igat ions suivantes:
1/ La visite régulière de l'élevage par le vétérinaire sanitaire;
21 Un recensement quotidiennement mis à jour par l'éleveur pour tenir compte des animaux nés ou morts
pendant la durée de l'APMS et reste disponible sur demande de la DDPP ;
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22·1780 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)d'une exploitation
à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (elégislatlon
sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des produits
détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza
aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral W APDDPP- 22-1641 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène sur l'exploitation Earl Forget se situant Les Moulins 85600
Montaigu;

vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT que la remise en place de volailles dans l'exploitation Earl Forget se situant Les Moulins
85600 Montaigu

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1 :
L'exploitation Earl Forget se situant Les Moulins 85600 Montaigu est placée sous la surveillance de la
Direction départementale de la protection des populations (DDPP) et le cabinet vétérinaire CHENE VERT.
Cette surveillance s'applique sur tous les animaux présents sur l'exploitation.

Article 2 :
La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes:
1/ La visite régulière de l'élevage par le vétérinaire sanitaire;
2/ Un recensement quotidiennement mis à jour par l'éleveur pour tenir compte des animaux nés ou morts
pendant la durée de l'APMS et reste disponible sur demande de la DDPP;
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Arrêté n° APDDPP-22-1790 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire

hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale
(elégislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-' à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départementai de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 17/10/2022 ;

Considérant que le lot de poussins d'un jour mis en place le 22/11/2022 dans l'exploitation GAEC DE LA
VIALLERE la chevriere 85140 THOUARSAIS BOULDROUX provient du couvoir GALINA VENDEE 85 L'OIE situé
dans une zone réglementée;

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation GAEC DE LA VIALLERE la chevriere 85140 THOUARSAIS BOULDROUX , hébergeant un ou plusieurs
animaux issus de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du Directeur
Départemental de la Protection des populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires de l'exploitation,
ANIMEDIC 85 LA TARDIERE;

Cette surveillance s'applique sur tous les bâtiments présents sur l'exploitation identifiés comme suit: V085FGF

Article 2:

La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes:

11 La visite régulière de l'élevage suspect par les agents de la DDPP ou le vétérinaire sanitaire;

21 Le recensement de toutes les catégories d'animaux présentes dans l'exploitation et, pour chacune des espèces
concernées, le nombre d'animaux déjà morts et le nombre d'animaux suspects. Le recensement est
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